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1. Introduction

Cet article étudie la régulation tarifaire dans le secteur
des communications électroniques, à savoir l’en-
semble des infrastructures de la société de l’informa-
tion (réseaux fixes, mobiles ou satellitaires), depuis sa
libéralisation complète en 1998. Par la description du
régime actuel et de son évolution, cet article déve-
loppe quatre idées principales. Premièrement, la ré-
gulation porte principalement sur les marchés de gros
et se retire peu à peu des marchés de détail. Deuxiè-
mement, la régulation tarifaire des marchés de gros
est un instrument puissant pour poursuivre les objec-
tifs de la régulation du secteur, en particulier favoriser
l’entrée de nouveaux opérateurs efficaces, partant la
concurrence dans le secteur mais également préserver
les incitants à l’investissement des opérateurs régulés
et des nouveaux entrants. Troisièmement, le contrôle

tarifaire est un des domaines les plus complexes de la
régulation car il peut être réalisé par différentes mé-
thodes. Chacune d’elles requiert en outre des choix
qui influencent sensiblement le niveau du prix régulé
et donc les incitants à l’entrée et à l’investissement.
Cette complexité implique de laisser une large marge
d’appréciation discrétionnaire au régulateur en ma-
tière de régulation tarifaire. Quatrièmement, les direc-
tives européennes laissent cette marge de manœuvre
aux régulateurs nationaux pour décider s’ils imposent
un contrôle tarifaire, et plus encore, pour choisir les
méthodes de ce contrôle. Toutefois, la Commission
européenne tente d’harmoniser graduellement les mé-
thodes réglementaires en adoptant des recommanda-
tions.

Cet article comprend six sections. Après cette intro-
duction, la deuxième section traite du régime juri-
dique de la régulation des prix: la régulation des prix
de gros qui concentre les principaux cas d’application,
la régulation des prix de détail qui peuvent être régu-
lés pour des raisons économiques ou sociales et le cas
particulier de l’itinérance internationale. La troisième
section étudie les différentes méthodes de contrôle ta-
rifaire et leurs effets: price cap, benchmarking, retail
minus et le calcul des coûts par le régulateur. Comme
cette dernière méthode de régulation tarifaire est ac-
tuellement la plus utilisée en Europe, la quatrième
section se concentre sur les choix méthodologiques
qui la sous-tendent: la manière de modéliser et de va-
loriser les actifs ainsi que la façon d’allouer les coûts
fixes ou communs. Une fois que les coûts ont été dé-
terminés, le régulateur doit ensuite établir une struc-
ture tarifaire pour qu’ils puissent être récupérés par
l’opérateur régulé, ce qui fait l’objet de la cinquième
section. Enfin, la sixième section conclut brièvement.

2. Le régime juridique de la régulation
des prix et sa raison d’être

Pour étudier la régulation des prix dans le secteur des
communications électroniques, il faut comprendre la
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chaîne de valeurs et les marchés qui la composent. En
aval se trouvent les marchés de détail visant les rela-
tions entre les opérateurs de communications électro-
niques et les utilisateurs finals, qu’ils soient des
consommateurs résidentiels ou des entreprises. En
amont se trouvent les marchés de gros visant les rela-
tions entre les opérateurs de communications électro-
niques. Ces marchés de gros peuvent être des marchés
d’accès lorsqu’un nouvel entrant souhaite utiliser,
moyennent le paiement d’une charge d’accès, l’infras-
tructure d’un opérateur existant, ou des marchés d’in-
terconnexion ou de terminaison lorsqu’un opérateur
souhaite acheminer et/ou terminer, moyennant le
paiement d’une charge de transit et/ou de terminai-
son, la communication d’un de ses clients vers un
destinataire, client d’un autre réseau que le sien2. De-
puis la libéralisation du secteur, la régulation tarifaire
porte principalement sur les prix de gros (accès et ter-
minaison) et accessoirement sur les prix de détail. Il y
a également le cas particulier des prix de gros et de
détail dans le cadre de l’itinérance internationale3.

2.1. La régulation des prix de gros

Sur les marchés de gros, si, après analyse, le régula-
teur détermine qu’un ou plusieurs opérateurs y dis-
posent d’une puissance significative (qui correspond
à une position dominante au sens du droit de la
concurrence)4, il doit leur imposer au moins un des
remèdes suivants: transparence, non-discrimination,
séparation comptable, accès à son réseau, contrôle des
prix et, dans des cas exceptionnels, séparation verti-
cale de type fonctionnel5. Plus spécifiquement en ma-
tière de contrôle des prix, le droit européen dispose
que: «Les autorités réglementaires nationales peuvent
[…] imposer des obligations liées à la récupération des
coûts et au contrôle des prix, y compris des obliga-
tions concernant l’orientation des prix en fonction des
coûts et des obligations concernant les systèmes de
comptabilisation des coûts, pour la fourniture de types
particuliers d’interconnexion et/ou d’accès,
lorsqu’une analyse du marché indique que l’opérateur
concerné peut, en l’absence de concurrence efficace,
maintenir des prix à un niveau excessivement élevé,
ou comprimer les prix, au détriment des utilisateurs

finals. Afin d’encourager l’opérateur à investir notam-
ment dans les réseaux de prochaine génération, les
autorités réglementaires nationales tiennent compte
des investissements qu’il a réalisés, et lui permettent
une rémunération raisonnable du capital adéquat en-
gagé, compte tenu de tout risque spécifiquement lié à
un nouveau projet d’investissement particulier.» En
outre, «Les autorités réglementaires nationales
veillent à ce que tous les mécanismes de récupération
des coûts ou les méthodologies de tarification qui se-
raient rendues obligatoires visent à promouvoir l’effi-
cacité économique, à favoriser une concurrence du-
rable et à optimiser les avantages pour le consomma-
teur. A cet égard, les autorités réglementaires
nationales peuvent également prendre en compte les
prix en vigueur sur les marchés concurrentiels com-
parables.» Enfin, «Lorsqu’une entreprise est soumise
à une obligation d’orientation des prix en fonction des
coûts, c’est à elle qu’il incombe de prouver que les re-
devances sont déterminées en fonction des coûts, en
tenant compte d’un retour sur investissements raison-
nable. Afin de calculer les coûts de la fourniture d’une
prestation efficace, les autorités réglementaires natio-
nales peuvent utiliser des méthodes de comptabilisa-
tion des coûts distinctes de celles appliquées par l’en-
treprise. Les autorités réglementaires nationales
peuvent demander à une entreprise de justifier inté-
gralement ses prix et, si nécessaire, en exiger l’adap-
tation.»6

Ces remèdes visent à prévenir des comportements an-
ticoncurrentiels de l’opérateur puissant et à favoriser
l’entrée des nouveaux opérateurs pour que la concur-
rence se développe dans le secteur. En effet, un opéra-
teur puissant a intérêt à augmenter son tarif d’accès à
son réseau afin d’augmenter les coûts de production
d’un concurrent tributaire de son réseau pour fournir
des services. Dans ce contexte, il est très courant de
voir que les obligations d’accès vont de pair avec un
remède de prix pour l’accès régulé. En effet, une obli-
gation d’accès manquerait probablement son but si
l’opérateur puissant était libre de fixer le prix de cet
accès. La liberté tarifaire sur le marché de gros peut
aussi avoir un effet négatif sur le fonctionnement des
marchés de détail correspondants. Par exemple, sur le

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

2. La littérature économique qualifie les marchés d’accès de one-way access et les marchés de terminaison de two-way access. Sur cette distinction et ses consé-
quences en matière de régulation tarifaire, voy. not. M. ARMSTRONG, «The Theory of Access Pricing and Interconnection», in M. CAVE, S. MAJUMDAR et
I. VOGELSANG (éd.), Handbook of Telecommunications Economics V.I, North-Holland/Elsevier, 2002, pp. 295-384; J.-J. LAFFONT et J. TIROLE, Competition in
Telecommunications, Cambridge (MA), MIT Press, 2000. Les marchés susceptibles d’être régulés font l’objet de la recommandation 2007/879 de la Commission
du 17 décembre 2007 concernant les marchés pertinents de produits et de services dans le secteur des communications électroniques susceptibles d’être soumis
à une réglementation ex ante, J.O., n° L 344 du 28 décembre 2007, p. 65. Les marchés 4 (fourniture en gros d’accès physique à l’infrastructure du réseau – y compris
l’accès partagé ou totalement dégroupé – en position déterminée) et 5 (fourniture en gros d’accès à large bande) de cette recommandation sont des marchés
de gros d’accès. Les marchés 3 (terminaison d’appel sur divers réseaux téléphoniques publics individuels en position déterminée) et 7 (terminaison d’appel vocal
sur les réseaux mobiles individuels) sont des marchés de terminaison.

3. Notons que la régulation des prix par voie de législation nationale est en principe interdite en vertu du cadre européen, sauf si elle est explicitement prévue dans
le cadre européen comme pour le service universel.

4. Directive 2002/21/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 mars 2002 relative à un cadre réglementaire commun pour les réseaux et services de communi-
cations électroniques, J.O., n° L 108 du 24 avril 2002, p. 33, telle qu’amendée par la directive 2009/140/CE, art. 14 à 16.

5. Directive 2002/19/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 mars 2002 relative à l’accès aux réseaux de communications électroniques et aux ressources
associées, ainsi qu’à leur interconnexion, J.O., n° L 108 du 24 avril 2002, p. 7, telle qu’amendée par la directive 2009/140/CE, art. 9 à 13ter. Pour une analyse du
cadre réglementaire européen et de son application, voy. L. GARZANITI et M. O’REGAN (éd.), Telecommunications, Broadcasting and the Internet: EU Competition
Law and Regulation, 3e éd., Londres, Sweet & Maxwell, 2010, ch. 1, spécialement nos 1-275 à 1-283 pour la régulation tarifaire.

6. Directive «Accès» 2002/19/CE, telle qu’amendée, op. cit., art. 13, §§ 1 à 3. En Belgique, cet article a été transposé par l’article 62 de la loi du 13 juin 2005 relative
aux communications électroniques (ci-après «LCE»).

Dossier

130 – RDIR – TRNI 2014/2 Tijdschrift voor het recht van netwerkindustrieën – Kluwer



C
om

pany: U
niversit? de N

am
ur biblioth?que defacult? de D

roit     D
ow

nload date: 20/04/2021

marché de gros de la téléphonie mobile, des tarifs de
terminaison élevés et imposés par des opérateurs en
situation de monopole sur leur réseau pour la fourni-
ture de services de terminaison, peuvent dans cer-
taines circonstances amener des problèmes concur-
rentiels en matière de prix de détail selon que les
appels étaient «on-net» (vers des numéros du même
opérateur) ou «off-net» (vers des numéros d’appel
d’un autre opérateur)7 ou encore selon que l’origine
de l’appel était fixe ou mobile8. Une baisse régulée des
tarifs de terminaison mobiles au niveau du coût incré-
mental9 permet de mettre fin à ces problèmes mais
également de faire jouer pleinement la concurrence de
réseau entre opérateurs mobiles sur le marché de dé-
tail10.

Parmi les différents remèdes possibles, le contrôle des
prix est l’un des plus intrusifs puisqu’il intervient di-
rectement dans la stratégie commerciale des opéra-
teurs, en principe régie par la liberté de commerce, et
affecte la rentabilité d’une activité commerciale. Il ne
peut être imposé que s’il est nécessaire pour atteindre
les objectifs de la régulation que sont la promotion de
la concurrence, la contribution au développement du
marché intérieur et au soutien des intérêts des ci-
toyens11, et en respectant les principes d’objectivité,
de transparence, de non-discrimination, de propor-
tionnalité et de promotion de l’investissement et l’in-
novation12. En particulier, la régulation tarifaire doit
favoriser l’entrée de nouveaux opérateurs efficaces et
préserver les incitants à l’investissement des opéra-
teurs régulés et des nouveaux entrants13. En outre, la
Commission recommande de ne pas réguler les tarifs
de gros des réseaux de nouvelle génération si des obli-
gations strictes et précises de non-discrimination14 ont
été imposées et, notamment, si la reproductibilité éco-
nomique des produits de détail de l’opérateur régulé
est garantie15.

2.2. La régulation des prix de détail

Les prix de détail peuvent être régulés pour des rai-
sons d’efficacité économique et assurer que ces prix
soient égaux aux prix d’un marché en situation de
concurrence effective, ou pour des raisons d’équité
sociale et assurer que les prix de services de commu-
nications électroniques indispensables soient abor-
dables pour les citoyens.

2.2.1. La régulation économique des prix de détail
pour des raisons d’efficacité

Nous venons de voir que la régulation économique des
prix est concentrée sur les marchés de gros pour faire
advenir la concurrence entre opérateurs et assurer que
le seul fonctionnement du marché garantisse des prix
de détail orientés sur leurs coûts. Dans cette hypo-
thèse, une régulation publique des prix de détail n’est
pas nécessaire. Toutefois, si la concurrence sur les
marchés de détail n’est pas effective et que le problème
ne peut pas être résolu par une intervention en amont
sur les marchés de gros, le régulateur peut imposer
des remèdes aux opérateurs ayant une puissance si-
gnificative sur le marché pertinent16. Le droit euro-
péen dispose que: «Les obligations imposées peuvent
inclure l’exigence que les entreprises visées ne pra-
tiquent pas de prix excessifs, n’interdisent pas l’accès
au marché ou ne restreignent pas la concurrence en
fixant des prix d’éviction, ni ne privilégient de ma-
nière abusive certains utilisateurs finals ou groupent
leurs services de façon déraisonnable. Les autorités
réglementaires nationales peuvent appliquer à ces en-
treprises des mesures d’encadrement des tarifs de dé-
tail, des mesures visant à maîtriser certains tarifs ou
des mesures visant à moduler les tarifs en fonction
des coûts ou des prix sur des marchés comparables,
afin de protéger les intérêts des utilisateurs finals tout
en favorisant une concurrence réelle.»17 Comme pour
les marchés de gros, le remède imposé doit viser à

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

7. Voy. Décision du Conseil de la concurrence du 29 mai 2009, aff. CONC-P/K-05/65, Base c. BMB. Les tarifs «on-net» étaient généralement inférieurs aux tarifs de
terminaison, ce qui avait pour effet de restreindre la concurrence alors même que les charges de terminaison étaient régulées sur la base d’un remède d’orienta-
tion sur les coûts.

8. Les appels de fixe à mobile étant facturés à un tarif significativement plus élevé que le tarif des appels de fixe à fixe.
9. Décision du Conseil de l’IBPT du 29 juin 2010 relative à la terminaison d’appel vocal sur les réseaux mobiles individuels.
10. On estime en effet que les baisses de prix de détail de la téléphonie «post-paid» mobile ont, pour la plupart des profils d’utilisateurs, été égales ou supérieures à

40% pour les prix en vigueur en août 2012 et par rapport à ceux d’août 2013, soit un an plus tard et au moment où la baisse de terminaison mobile était arrivée à
son niveau «plancher», soit de l’ordre de € 1cent par minute (source: IBPT, Etude comparative du niveau des prix des produits de télécommunications en Belgique,
France, Allemagne, Pays-Bas et au Royaume-Uni, tarifs du mois d’août 2013; à comparer avec la même étude pour les tarifs du mois d’août 2012).

11. Directive-cadre 2002/21/CE, telle qu’amendée, op. cit., art. 8, §§ 2 à 4.
12. Ibid., art. 8, § 5, et directive «Accès» 2002/19/CE telle qu’amendée, op. cit., art. 8, § 4.
13. Il est à noter que tous ces objectifs ne peuvent pas nécessairement tous être atteints dans le cadre d’un contrôle de prix spécifique. La cour d’appel a jugé que

«L’IBPT doit atteindre une multitude d’objectifs qui, parfois, sont contradictoires. Il doit veiller à les concilier raisonnablement et il n’a qu’une obligation de moyens et seule
l’erreur manifeste d’appréciation permettra de déceler une illégalité» (Bruxelles, 15 février 2011, aff. jointes 2010/AR/2003 e.a., § 52); «les objectifs du cadre réglemen-
taire constituent un ensemble. Ils ne seront pas nécessairement tous poursuivis et entièrement réalisables par une même décision» (Bruxelles, 6 novembre 2012, 2011/
AR/2261, § 155).

14. Sous forme d’équivalence des intrants ou «EoI – Equivalence of Inputs».
15. Recommandation 2013/466 de la Commission du 11 septembre 2013 sur des obligations de non-discrimination et des méthodes de calcul des coûts cohérentes

pour promouvoir la concurrence et encourager l’investissement dans le haut débit, J.O., n° L 251 du 21 septembre 2013, p. 13, points 48 et 49. Pour la méthodo-
logie concernant la reproductibilité économique, voy. annexe II de la recommandation. Il est à noter que cette dernière exigence est de facto une régulation
tarifaire puisqu’elle contraint le niveau du prix de gros appliqué par l’opérateur régulé par rapport à ses tarifs de détail.

16. Comme tout remède imposé au titre d’une régulation ex ante, un remède portant sur le prix de détail doit faire l’objet d’une analyse préalable du marché: C.J.U.E.,
6 mai 2010, aff. C-545/08, Commission c. République de Pologne, Rec., 2010, p. I-53, § 47.

17. Directive 2002/22/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 mars 2002 concernant le service universel et les droits des utilisateurs au regard des réseaux et
services de communications électroniques, J.O., n° L 108 du 24 avril 2002, p. 51, telle qu’amendée par la directive 2009/136/CE, art. 17, § 2. En Belgique, cet article
a été transposé par l’article 64 de la LCE.
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concilier les objectifs de la régulation et en respecter
les principes.

En cas de risques de tarifs excessifs sur le marché de
détail, par exemple, un régulateur aura le choix entre
interdire des tarifs anormalement hauts ou imposer
une orientation sur les coûts. L’effet de cette option
n’est pas le même pour les opérateurs et la facilité de
mise en œuvre et l’efficacité peuvent guider les choix
du régulateur. Par ailleurs, une interdiction de prati-
quer des prix d’éviction peut impliquer une obliga-
tion de notification de tarifs de détail assortie d’un
délai de mise en œuvre du tarif, permettant ainsi au
régulateur de vérifier si le tarif proposé respecte cette
obligation.

De même, dans le contexte de la régulation des ser-
vices de téléphonie fixe, l’IBPT a décidé d’imposer un
contrôle tarifaire qui consistait principalement en une
obligation de répercuter les baisses tarifaires pour la
terminaison d’appel dans les tarifs de détail de l’opé-
rateur dominant18. Cette obligation imposée à l’opéra-
teur puissant sur ce marché (Belgacom) a permis de
s’assurer que les baisses tarifaires imposées au niveau
des marchés de gros (la terminaison mobile) bénéfi-
ciaient directement aux consommateurs utilisant la
téléphonie fixe au lieu de constituer un simple trans-
fert de revenus des opérateurs mobiles vers les opéra-
teurs fixes. Sans cette obligation, au vu de sa position
sur le marché, l’opérateur puissant aurait pu appliquer
des tarifs de détail inchangés alors même que les tarifs
de gros baissaient significativement, lui permettant
ainsi d’augmenter ses profits sur chaque appel de fixe
à mobile19. Avec cette obligation, l’opérateur puissant
a été tenu de répercuter la baisse tarifaire au profit du
client de détail, forçant ainsi ses concurrents – qui
n’étaient pas puissants – à adapter leurs propres tarifs.

2.2.2. La régulation sociale des prix de détail pour
des raisons d’équité

Une concurrence effective sur les marchés de détail,
ou une régulation économique qui s’y substituerait,
ne peut au mieux que mener à une égalisation des prix
avec leurs coûts de production (y compris une marge

raisonnable). Toutefois, un prix régulé pour des rai-
sons d’efficacité peut s’avérer encore trop élevé pour
que les services soient abordables pour les citoyens
ou, au moins, une partie d’entre eux. Cela pose un
problème social pour les services de base des commu-
nications électroniques à l’heure de la société de l’in-
formation. Dès lors, les droits européen et belge pré-
voient que les prix des services relevant du service
universel20 doivent être abordables21. Si le marché ne
garantit pas pareil résultat, le régulateur peut imposer
aux fournisseurs désignés du service universel de fac-
turer des prix abordables moyennant une compensa-
tion éventuelle. Il s’agit ici d’une régulation des prix
de détail pour des raisons sociales, que nous ne déve-
loppons pas davantage22.

2.3. Le cas particulier des prix de l’itinérance
internationale

Les services d’itinérance internationale consistent à
utiliser des services mobiles dans des pays autres que
celui du réseau du fournisseur domestique. Cela
couvre des marchés de gros qui sont les relations entre
l’opérateur national et l’opérateur étranger utilisé par
le client hors de son pays, et les marchés de détail qui
sont les relations entre l’opérateur national et son
client pour ses appels passés à l’étranger. Pendant
longtemps, les tarifs de gros et de détail de l’itinérance
internationale étaient bien au-delà de leurs coûts de
production. Suite à des défaillances de marché, les ef-
fets de la concurrence entre les réseaux mobiles au
niveau national ne se transmettaient pas suffisamment
sur les marchés d’itinérance internationale.

Comme les régulateurs23 et la Commission européenne
sur la base du droit de la concurrence24 ont estimé
qu’ils ne pouvaient résoudre seuls ce problème, le lé-
gislateur européen est intervenu pour protéger le
consommateur en adoptant en 2007 un règlement di-
rectement applicable dans les Etats membres qui fixait
des prix maxima pour les charges de gros et de détail
des services d’itinérance internationale25. Bien que ce
règlement ait constitué une intervention très intrusive
dans la liberté de commerce des opérateurs concer-

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

18. Voy. décision du Conseil de l’IBPT du 6 novembre 2008.
19. Voy., p. ex., Commission européenne, Lettre de commentaires au régulateur allemand BNetzA, DE/2007/709, dans laquelle la Commission invitait le régulateur

allemand à explorer des mesures appropriées pour faire bénéficier les consommateurs des baisses de charges de terminaison qui n’étaient pas répercutées aux
consommateurs par l’opérateur dominant allemand, Deutsche Telekom.

20. Le service universel comprend la fourniture d’accès en position déterminée et fourniture de services téléphoniques, les services de renseignements télépho-
niques et annuaires, les postes téléphoniques payants publics ou les points d’accès aux services publics de téléphonie vocale et les mesures en faveur des
utilisateurs finals handicapés: Directive «Service universel» 2002/22/CE telle qu’amendée, op. cit., art. 3 à 7.

21. Directive «Service universel» 2002/22/CE telle qu’amendée, op. cit., art. 9 et art. 35 de l’annexe à la LCE.
22. Pour plus de détails, voy. L. GARZANITI et M. O’REGAN, Telecommunications, Broadcasting and the Internet: EU Competition Law and Regulation, op. cit., nos 1-292 à

1-311; et A. de STREEL et R. QUECK, «Services d’intérêt économique général et communications électroniques», in J.-V. LOUIS et S. RODRIGUES (éd.), Les services
d’intérêt économique général et l’Union européenne. Numéro spécial des Cahiers de droit européen – 40e anniversaire, Bruxelles, Bruylant, 2006, pp. 339-385.

23. Voy. ERG Common Position of 2005 on Wholesale International Roaming, ERG (05) 20rev1.
24. La Commission a tenté d’adresser le problème des charges excessives d’itinérance par le droit de la concurrence mais sans succès: Communiqué de presse de la

Commission IP/00/111 du 4 février 2000; Commission Services Working Document of 13 December 2000 on the Initial Findings of the Sector Inquiry into Mobile
Roaming Charges; Communiqués de presse de la Commission MEMO/01/262 du 11 juillet 2001. Voy. aussi le communiqué de presse IP/05/161 de la Commission
européenne du 10 février 2005 dans lequel la Commission annonçait l’enquête initiée à l’encontre de certains opérateurs mobiles au Royaume-Uni (Vodafone et
O2) et en Allemagne (T-Mobile et Vodafone). Ces affaires ont finalement été classées sans suite.

25. Règlement (CE) n° 717/2007 du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2007 concernant l’itinérance sur les réseaux publics de téléphonie mobile à l’inté-
rieur de la Communauté et modifiant la directive 2002/21/CE, J.O., n° L 171 du 29 juin 2007, p. 32.
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nés, il a été validé par la Cour de justice26 tant au re-
gard des principes de subsidiarité que de proportion-
nalité27. Depuis lors, ce règlement a été modifié deux
fois pour assurer une réduction continue et progres-
sive des plafonds tarifaires28.

3. Les différentes méthodes de
régulation des prix

Si le régulateur impose à un opérateur puissant un
contrôle de ses prix, il peut déterminer ces prix selon
quatre méthodes principales qui parfois se combinent:
l’encadrement tarifaire (price cap), la comparaison des
meilleures pratiques (benchmarking), le retail minus
ou le calcul des coûts29.

3.1. L’encadrement tarifaire (price cap)

La méthode du price cap consiste à fixer un plafond
tarifaire pour un service ou un panier de services ré-
gulés30. Ce plafond peut évoluer en fonction de diffé-
rents critères comme l’inflation ou le progrès techno-
logique. La formule classique d’évolution du plafond
tarifaire est RPI-X où RPI (retail price index) reflète le
taux d’inflation et X reflète le progrès technologique
influençant les coûts du service régulé. La formule de
fixation du plafond tarifaire est revue périodiquement
pour tenir compte de l’évolution du secteur. En Eu-
rope, elle est en général revue tous les trois ans pour
s’aligner sur le rythme des analyses de marché. Cette
méthode de régulation tarifaire est relativement
simple à mettre en œuvre puisque le régulateur doit
seulement fixer le X et elle incite l’opérateur régulé à
améliorer son efficacité puisqu’il conservera toute
baisse de coût au-delà du X. Par contre, elle ne garan-

tit pas que le prix correspondra au coût, elle peut
mener à une rente pour l’opérateur régulé si le X est
fixé trop bas ou à une perte structurelle de l’opérateur
si le X est fixé trop haut, et les incitants à l’efficacité
peuvent être réduits si le X est revu trop fréquemment.
Cette méthode a beaucoup été utilisée au début de la
libéralisation du secteur au Royaume-Uni à la suite de
l’influent rapport Littlechild qui en montrait les avan-
tages par rapport à d’autres méthodes régulatrices ap-
pliquées à l’époque comme la régulation tarifaire en
fixant une marge de profitabilité31. Actuellement, la
régulation par le price cap n’est plus fréquemment
utilisée par les régulateurs européens32.

3.2. La comparaison des meilleures pratiques
(benchmarking)

La méthode de benchmarking33 consiste à fixer les prix
en fonction de ceux qui s’appliquent dans des mar-
chés qui sont comparables34 ou concurrentiels35. C’est
une méthode efficace pour imposer une baisse de prix
durant la phase transitoire pendant laquelle le régula-
teur ne dispose pas de modèles de coûts de l’opéra-
teur régulé.

Cette méthode a été recommandée par la Commission
au début de la libéralisation pour réguler les charges
de terminaison fixes36 et, ensuite, pour les prix de gros
des lignes louées37. La Commission l’accepte encore
dans certaines circonstances pour les petits régula-
teurs dont les ressources limitées ne permettent pas
de développer des modèles de coûts satisfaisants38.
Elle est encore appliquée à titre principal par une mi-
norité de régulateurs en Europe pour certaines régula-
tions tarifaires39 et à titre complémentaire par de nom-
breux régulateurs.

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

26. C.J.U.E., 8 juin 2010, aff. C-58/08, Vodafone et alii c. Secretary of State for Business, Enterprise and Regulatory Reform, Rec., 2010, p. I-4999.
27. La Cour a jugé au §§ 68-69 que: «(68) Dans ces circonstances, et notamment eu égard au large pouvoir d’appréciation dont dispose le législateur communautaire dans

le domaine concerné, impliquant des choix de nature économique dans lesquels il est appelé à effectuer des appréciations et des évaluations complexes, il pouvait
légitimement considérer qu’une réglementation des seuls marchés de gros ne parviendrait pas au même résultat qu’une réglementation telle que celle en cause, couvrant
à la fois les marchés de gros et les marchés de détail, et que cette dernière était dès lors nécessaire. (69) Enfin, eu égard à l’importance que revêt l’objectif de protection
des consommateurs dans le cadre de l’article [114, paragraphe 3, TFUE] une intervention limitée dans le temps sur un marché soumis à la concurrence et permettant
d’assurer dans l’immédiat la protection des consommateurs contre des prix excessifs, telle que celle en cause, même si elle est susceptible de comporter des conséquences
économiques négatives pour certains opérateurs, s’avère proportionnée par rapport au but poursuivi.»

28. Voy. maintenant la version codifiée: Règlement (UE) n° 531/2012 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2012 concernant l’itinérance sur les réseaux
publics de communications mobiles à l’intérieur de l’Union, J.O., n° L 172 du 30 juin 2012, p. 10.

29. Nous reprenons les catégories proposées par l’ORECE: BEREC Report of September 2013 on Regulatory Accounting in Practice, BoR (13) 110, p. 8. Les différentes
méthodes sont définies dans le glossaire de ce rapport. Pour une analyse économique faisant autorité de ces différentes méthodes, voy. D.E. SAPPINGTON, «Price
Regulation», in M. CAVE, S. MAJUMDAR et I. VOGELSANG (éd.), Handbook of Telecommunications Economics V.I, North-Holland/Elsevier, 2002, pp. 225-296.

30. Sur cette méthode et les difficultés de mise en œuvre qu’elle soulève, voy. R. BALDWIN, M. CAVE et M. LODGE, Understanding Regulation: Theory, Strategy and
Practice, 2e éd., Oxford, Oxford University Press, 2012, pp. 478-485, et D.E. SAPPINGTON, ibid., pp. 248-266.

31. S.C. LITTLECHILD, Regulation of British Telecommunications’ Profitability, Report to the Secretary of State, Londres, 1983.
32. BEREC Report on Regulatory Accounting 2013, op. cit., p. 11.
33. Sur cette méthode, voy. R. BALDWIN, M. CAVE et M. LODGE, ibid., pp. 496-501.
34. Dans le cadre de la surveillance qu’elle exerce sur les décisions des régulateurs nationaux, la Commission est particulièrement attentive à ce que les marchés

comparés dans le cadre d’un benchmarking soient suffisamment semblables: L. GARZANITI et M. O’REGAN, Telecommunications, Broadcasting and the Internet: EU
Competition Law and Regulation, op. cit., n° 1-277 et les références citées. De même, dans un autre contexte du recours au benchmarking pour calculer le coût net
du service universel, la Cour de justice a incité à la prudence lorsque les termes de la comparaison ne sont pas identiques: C.J.U.E., 6 décembre 2001, aff. C-146/00,
Commission c. France (service universel en France I), Rec., 2001, p. I-9767, § 50.

35. Et partant sur lesquels on peut s’attendre à ce que les prix soient déterminés en fonction des coûts de production et d’une marge raisonnable.
36. Recommandation 98/195 de la Commission du 8 janvier 1998 concernant l’interconnexion dans un marché des télécommunications libéralisé (Partie 1 – Tarifica-

tion de l’interconnexion), J.O., n° L 73 du 12 mars 1998, p. 42, point 4: la Commission recommande ait déterminer les charges d’interconnexion sur la base des
redevances en vigueur dans les trois Etats membres où les coûts sont les plus bas.

37. Recommandation 2005/268 de la Commission du 29 mars 2005 relative à la fourniture de lignes louées dans l’Union européenne (Partie 2 – Tarification de la
fourniture de circuits partiels de lignes louées), J.O., n° L 83 du 1er avril 2005, p. 52, point 2b.

38. Recommandation 2009/396 de la Commission du 7 mai 2009 sur le traitement réglementaire des tarifs de terminaison d’appels fixe et mobile dans l’UE, J.O., n° L
124 du 20 mai 2009, p. 67, point 12; et Recommandation 2013/466 de la Commission (accès), op. cit., point 45.

39. BEREC Report on Regulatory Accounting 2013, op. cit., p. 11.
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3.3. La méthode du «retail-minus»

La méthode du «retail minus» consiste à réguler le
prix de gros sur la base du prix de détail librement
fixé par l’opérateur régulé en y enlevant un «minus»
correspondant aux coûts liés aux activités de détail
(marketing, service clientèle, gestion des créances…).
Elle vise principalement à permettre l’accès au mar-
ché à partir du réseau de l’opérateur puissant (en as-
surant une différence suffisante entre prix de gros et
de détail) tout en respectant la liberté tarifaire de ce
dernier sur le marché de détail. Par ailleurs, elle peut
être mise en œuvre sans nécessiter un modèle de coûts
(sauf pour calculer les coûts de la commercialisation
au niveau du marché de détail et les coûts de mise en
œuvre d’une offre de gros)40. Toutefois, cette méthode
ne garantit pas que les prix de gros seront orientés vers
leurs coûts car si les prix de détail sont «excessifs»,
par transitivité, les prix de gros le seront aussi41. Elle
est encore utilisée ou recommandée dans des circons-
tances très particulières42, notamment en matière d’ac-
cès43.

3.4. Le calcul du coût par le régulateur

La méthode du calcul du coût consiste pour le régula-
teur à directement calculer le coût de fourniture d’un
service de communications électroniques et de régu-
ler son prix sur la base de ce calcul. Cette méthode est
actuellement recommandée par la Commission euro-
péenne car elle garantit que les prix seront orientés
sur leurs coûts et c’est la méthode la plus utilisée par
les régulateurs en Europe44. Toutefois, elle nécessite
un grand nombre d’informations et de poser de nom-
breux choix méthodologiques, sur lesquels la pro-
chaine section de cet article se penche.

4. Les choix méthodologiques pour le
calcul des coûts

Le calcul du coût d’un service de communications
électroniques est extrêmement complexe car le secteur
présente plusieurs caractéristiques qui impliquent de
nombreux choix méthodologiques. Premièrement, le
secteur est composé d’opérateurs plus ou moins an-
ciens, plus ou moins efficaces et dont la comptabilité

analytique n’est pas toujours optimale. Dès lors, le ré-
gulateur doit choisir entre une modélisation de coûts
descendante ou ascendante. En outre, le secteur se
base sur des infrastructures à durée de vie longue,
dans un secteur en évolution constante et où le prix
des équipements peut diminuer rapidement. Dès lors,
le régulateur doit déterminer s’il valorise ces infras-
tructures à leurs coûts historiques ou à leurs coûts ac-
tuels. Deuxièmement, le secteur fait face à de nom-
breux coûts fixes et conjoints. La plupart des services
offerts par un opérateur sont en effet acheminés sur
une même infrastructure prise au sens large. Dès lors,
le régulateur doit déterminer comment allouer ces
coûts entre les différents services offerts, dont certains
font l’objet d’une régulation tarifaire et d’autres pas.
On le voit, le régulateur est amené à poser de nom-
breux choix méthodologiques qui ont un impact im-
portant sur la rentabilité du service régulé, le montant
des tarifs à payer par les opérateurs et partant sur l’en-
trée et l’investissement dans le secteur. Ces choix se-
ront notamment guidés par les objectifs que le régula-
teur veut à atteindre par rapport à un marché donné
pendant la période concernée45.

4.1. La modélisation des coûts et la
valorisation des actifs

4.1.1. La modélisation des coûts de manière
descendante (top-down) ou ascendante (bottom-
up)

Le premier choix méthodologique à poser par les ré-
gulateurs est lié à l’efficacité des opérateurs ainsi qu’à
la qualité de leur comptabilité analytique. A cet égard,
deux méthodes de modélisation des coûts sont pos-
sibles46: (1) la modélisation descendante ou «top-
down» selon laquelle le régulateur utilise les coûts
réels audités et la comptabilité historique de l’opéra-
teur régulé pour calculer ses coûts et (2) la modélisa-
tion ascendante ou «bottom-up»47 selon laquelle le ré-
gulateur reconstitue un réseau hypothétique dimen-
sionné de manière efficace afin d’en déterminer les
coûts réellement efficaces48. Parfois, les deux mé-
thodes sont utilisées conjointement dans un modèle
«hybride» qui part d’un modèle ascendant afin de dé-
terminer les coûts qui sont ensuite comparés, par l’ap-
proche descendante, aux coûts de l’entreprise régu-

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

40. Voy., p. ex., Décision de la Conférence des Régulateurs des Communications électroniques du 1er juillet 2011 concernant l’analyse du marché radiodiffusion
télévisuelle sur le territoire de la région bilingue de Bruxelles-Capitale, § 880.

41. Ainsi, la Commission recommande de ne pas utiliser la méthode du retail minus lorsque les prix de détail sont sensiblement au-dessus de la moyenne européenne
ou d’Etats membres comparables: L. GARZANITI et M. O’REGAN, Telecommunications, Broadcasting and the Internet: EU Competition Law and Regulation, op. cit.,
n° 1-278 et les références citées.

42. BEREC Report on Regulatory Accounting 2013, op. cit., p. 11.
43. Comme la méthode du retail minus présente des similitudes avec le test de reproductibilité économique ex ante, décrit à l’annexe II de la Recommandation 2013/

466 de la Commission (accès), op. cit., il faut s’attendre à ce que davantage de régulateurs nationaux fassent usage de remèdes de prix basés sur cette méthode à
l’avenir.

44. BEREC Report on Regulatory Accounting 2013, op. cit., p. 11.
45. Il n’en reste pas moins qu’un choix méthodologique pour un modèle de coûts devrait être stable et prévisible pour les acteurs du marché.
46. Voy. également BEREC Report on Regulatory Accounting 2013, op. cit., p. 61; C.J.U.E., 24 avril 2008, aff. C-55/06, Arcor AG & Co. KG c. Bundesrepublik Deutschland,

Rec., 2008, p. I-2931, § 128.
47. Sur cette approche, voy. F. GASMI, M. KENNET, J.J. LAFFONT et W.W. SHARKEY, Cost proxy models and telecommunications policy: A new empirical research to

regulation, Cambridge (MA), MIT Press, 2002.
48. Notons que ceci ne sous-entend pas que les coûts déterminés en méthode «top-down» soient nécessairement inefficaces.
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lée. En pratique, il arrive souvent qu’un modèle
hybride ne fasse pas l’objet d’une vérification pour
chaque paramètre du modèle mais uniquement pour
ceux que l’opérateur puissant conteste eu égard à ses
coûts réels (et qui seraient considérés comme «ineffi-
caces» par le régulateur dans un modèle ascendant).

La modélisation descendante présente plusieurs avan-
tages: elle se base sur les coûts réellement encourus
par l’opérateur régulé et ne nécessite pas l’élaboration
d’un modèle de coûts théorique complexe49. Mais elle
souffre également d’inconvénients: elle est opaque
pour le secteur puisqu’elle se base sur des informa-
tions relatives aux coûts de l’opérateur régulé souvent
considérés comme secrets d’affaires et donc confiden-
tiels vis-à-vis des tiers. De plus, elle inclut dans le
calcul des coûts les inefficacités éventuelles du réseau
de l’opérateur régulé, partant elle ne donne pas néces-
sairement les bons signaux en matière d’entrée sur le
marché et d’investissement en infrastructures. A l’in-
verse, une modélisation ascendante est plus transpa-
rente pour le secteur puisqu’elle se base sur un opéra-
teur hypothétique dont les coûts ne sont pas confiden-
tiels50 et permet d’écarter les éventuelles inefficacités
de l’opérateur régulé. Par contre, elle ne correspond
pas toujours aux coûts réellement encourus par l’opé-
rateur régulé et elle est plus complexe à mettre en
œuvre.

Dans l’affaire Arcor relative au calcul du coût de la
boucle locale décidée sur base de l’ancien Règlement
dégroupage51, la Cour de justice a jugé que les régula-
teurs avaient la liberté de recourir à une modélisation
ascendante et/ou descendante52 pour autant qu’ils res-
pectent les objectifs du cadre réglementaire53 et qu’ils
tiennent compte des recommandations éventuelle-
ment adoptées par la Commission européenne54.

En Belgique, la jurisprudence considère que le régula-
teur dispose d’une marge de manœuvre quant au choix
de la méthode de comptabilisation des coûts qui lui
semble la plus appropriée au cas d’espèce55. Elle auto-

rise également le régulateur à rejeter certains coûts
considérés comme «inefficace»56 puisqu’il doit pro-
mouvoir l’efficacité économique. Le régulateur peut
ainsi se fonder sur des hypothèses ou des stimulants
qui encouragent les opérateurs à tendre vers plus d’ef-
ficacité57. Dans ce contexte, l’imposition d’un prix
orienté sur les coûts ne peut avoir pour résultat de
transférer des coûts inefficaces encourus par l’opéra-
teur régulé58. Afin de s’affranchir des coûts de l’opéra-
teur régulé, un régulateur peut se baser sur une mé-
thode de comptabilisation et de calcul de coûts
distincte de celle appliquée par l’opérateur59. Lors de
la fixation du prix d’accès à la boucle locale de Belga-
com en 2010, l’IBPT a rejeté certains investissements
consentis en période de monopole, car le niveau de
ceux-ci a été considéré comme «inefficace». Au lieu
de cela, le régulateur a pris en compte le niveau d’in-
vestissement de Belgacom en position de concurrence
après 1998. La cour d’appel a confirmé que l’approche
du régulateur adoptant un modèle ascendant pour
calculer le coût des investissements de Belgacom dans
la période avant la libéralisation était correcte.

Actuellement, la Commission recommande la modéli-
sation ascendante basée sur un opérateur efficace tant
pour la détermination des coûts de terminaison60 que
pour la détermination des coûts d’accès aux réseaux61.
Cette approche est suivie par la plupart des régula-
teurs européens ainsi que par l’IBPT dans toutes ses
décisions récentes relatives à l’orientation sur les
coûts.

4.1.2. La valorisation des actifs à leur valeur
historique ou actuelle

En outre, le régulateur doit déterminer comment valo-
riser les actifs dont beaucoup, dans le secteur des
communications électroniques, ont une longue durée
de vie. A cet égard, deux grandes méthodes sont utili-
sées par les régulateurs en Europe62 et ailleurs63: (1) La
valorisation des infrastructures sur la base de leurs
coûts historiques (Historical Cost Accounting HCA).

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

49. C’est pourquoi cette modélisation a surtout été utilisée lorsque les régulateurs n’avaient que peu d’expérience en matière de modélisation, ce qui les rendait
tributaires de l’analyse des coûts de l’opérateur historique.

50. Même s’il faut généralement alimenter le modèle avec des informations obtenues d’opérateurs réels, qui elles sont confidentielles.
51. Règlement (CE) n° 2887/2000 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif au dégroupage de l’accès à la boucle locale, J.O., n° L 336 du

30 décembre 2000, p. 4.
52. Aff. C-55/06, Arcor, §§ 128-134. Dans deux affaires portant sur l’orientation vers les coûts de la portabilité des numéros mobiles, la Cour de justice a admis

l’utilisation d’un modèle de coûts théorique: C.J.U.E., 13 juillet 2006, aff. C-438/04, Mobistar c. IBPT, Rec., 2006, p. I-6675, § 36 et C.J.U.E., 1er juillet 2010, aff. C-99/09,
Polska Telefonia c. Prezes Urzędu Komunikacji Elektronicznej, Rec., 2010, p. I-6617, § 21.

53. Aff. C-55/06, Arcor, § 57.
54. Aff. C-55/06, Arcor, § 94.
55. Bruxelles, 16 mai 2012, R.G. n° 2010/AR/2003, § 30.
56. Voy. Bruxelles, 29 juin 2011, R.G. n° 2010/AR/2695.
57. Bruxelles, 4 avril 2008, R.G. n° 2007/AR/3394, point 20; Bruxelles, 19 mai 2009, R.G. n° 2007/AR/302, point 133.
58. Selon la Cour d’appel de Bruxelles, «il est essentiel que lors de l’estimation des coûts pouvant être pris en compte, l’IBPT élimine les coûts liés aux inefficacités de

l’opérateur puissant et que ceux-ci ne soient pas assumés par les opérateurs alternatifs de manière à préserver une concurrence efficace» (Bruxelles, 29 juin 2011, R.G.
n° 2010/AR/2695, § 8).

59. Art. 62, § 2 de la LCE.
60. Recommandation 2009/369 de la Commission (terminaison), op. cit., point 2. La Commission, dans l’annexe de la recommandation, donne également les prin-

cipes pour déterminer l’échelle efficace appropriée pour l’opérateur modélisé. Par exemple, l’échelle efficace d’un opérateur mobile est d’avoir une part de
marché d’au moins 20%.

61. Recommandation 2013/466 de la Commission (accès), op. cit., point 30. La modélisation doit se baser sur un opérateur efficace hypothétique qui construit un
réseau NGA capable d’atteindre les objectifs définis par la Commission européenne dans son agenda numérique (COM(2010) 245).

62. Voy. BEREC Report on Regulatory Accounting 2013, op. cit., p. 61.
63. Voy. ITU, Telecommunication Development Bureau, Regulatory Accounting Guide, mars 2009, pp. 24-26.
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Elle est basée sur la comptabilité de l’opérateur et est
directement liée aux frais encourus lors de l’établisse-
ment de l’infrastructure; (2) La valorisation des infras-
tructures sur la base de leurs coûts actuels ou cou-
rants (Current Cost Accounting CCA)64 en utilisant le
prix d’achat de l’équivalent actuel de l’actif en ques-
tion (Modern Equivalent Asset MEA).

La valorisation des actifs aux coûts historiques est fa-
cile à mettre en œuvre puisqu’elle se base sur la comp-
tabilité de l’opérateur régulé. Les coûts historiques
sont par ailleurs directement liés aux frais réels
contractés à un moment donné. Par contre, elle souffre
d’inconvénients: la valeur historique peut ne plus re-
fléter la valeur actuelle de l’actif qui évolue en fonc-
tion notamment des progrès technologiques ou de
l’inflation; partant, elle peut ne pas donner les bons
signaux d’entrée et d’investissement. En outre, elle in-
clut dans le calcul des coûts les inefficacités éven-
tuelles des choix historiques de l’opérateur régulé.
L’utilisation de la méthode des coûts courants est gé-
néralement utilisée pour pallier ce problème vu que
les coûts courants «actualisent» les coûts historiques
des actifs au niveau des prix d’achat de l’équivalent
actuel de l’actif en question (Modern Equivalent Asset
ou «MEA»). La valorisation aux coûts actuels permet
par ailleurs de prendre en compte l’usage d’actifs mo-
dernes et efficaces en situation de concurrence
stricte65. Elle peut par contre être plus complexe à
mettre en œuvre en l’absence d’une information com-
plète et adéquate du marché concernant les éléments
de coûts du réseau.

Dans l’affaire Arcor déjà citée, la Cour de justice a jugé
que les régulateurs avaient la liberté de valoriser les
actifs aux coûts historiques et/ou courants66 pour au-
tant qu’ils respectent les objectifs de la régulation et
qu’ils tiennent compte des recommandations éven-
tuellement adoptées par la Commission européenne.
Actuellement, la Commission recommande l’utilisa-
tion des coûts courants tant pour la détermination des
charges de terminaison67 que pour la détermination
des charges d’accès68 car elle fournit, selon elle, les
signaux d’entrée sur le marché corrects et efficaces69.
Ainsi, la Commission a récemment recommandé au

régulateur estonien de retirer son projet de décision
sur les marchés d’accès à la boucle locale et de la four-
niture en gros d’accès à haut débit car l’utilisation des
coûts historiques avait pour effet de réduire le prix de
l’accès, ce qui aurait des conséquences négatives pour
l’investissement dans les réseaux de nouvelle généra-
tion70. La Commission permet toutefois l’utilisation
des coûts historiques indexés pour les actifs difficile-
ment reproductibles et peu touchés par l’évolution
technologique, comme par exemple le génie civil his-
torique et réutilisable pour les réseaux de nouvelle gé-
nération71. Les régulateurs nationaux utilisent les
coûts courants pour la majorité des régulations tari-
faires, en particulier pour les prix de gros, mais cer-
tains recourent aux coûts historiques72.

Les régulateurs doivent également choisir une mé-
thode d’amortissement des investissements à long
terme. Elle peut être par annuité, économique, ou en-
core linéaire73. Pour le calcul du coût de la terminai-
son, la Commission recommande l’amortissement éco-
nomique74, mais les pratiques des régulateurs sont très
variées75.

Enfin, la valorisation des actifs implique de détermi-
ner la rémunération du capital utilisé ainsi que la
prime de risque pour les nouveaux investissements76.
Pour déterminer le coût du capital (le WACC)77, les
régulateurs recourent au Capital Asset Pricing Model
(CAPM) qui est couramment utilisé en finance d’en-
treprise78. En pratique actuellement, le WACC varie
entre 5% et 14% en fonction des Etats et des mar-
chés79.

4.2. L’allocation des coûts communs et
conjoints

4.2.1. Les différents concepts de coûts

Le deuxième grand choix méthodologique à poser par
les régulateurs est lié à la présence importante de coûts
fixes et de coûts conjoints ou communs dans le sec-
teur des communications électroniques et à la néces-
sité d’allouer ces coûts entre les différents services
fournis. A cet égard, différents concepts de coûts ont

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

64. A noter qu’il existe des variantes de la méthode des coûts courants. Voy. not. ERG Common Position of 2005, Guidelines for Implementing the Commission
Recommendation on Accounting Separation and Cost Accounting Systems under the Regulatory Framework for Electronic Communications, ERG(05) 29, section 3.2.

65. Recommandation 2005/698 de la Commission du 19 septembre 2005 concernant la séparation comptable et les systèmes de comptabilisation des coûts au titre
du cadre réglementaire pour les communications électroniques, J.O., n° L 266 du 11 octobre 2005, p. 64, point 3; et Recommandation 98/195 de la Commission
(tarification de l’interconnexion), op. cit., point 6.

66. Aff. C-55/06, Arcor, § 117.
67. Recommandation 2009/369 de la Commission (terminaison), op. cit., point 2.
68. Recommandation 2013/466 de la Commission (accès), op. cit., point 31.
69. Recommandation 2013/466 de la Commission (accès), op. cit., considérant 30.
70. Voy. Recommandation de la Commission du 14 octobre 2013, C(2013) 6718.
71. Recommandation 2013/466 de la Commission (accès), op. cit., point 34.
72. BEREC Report on Regulatory Accounting 2013, op. cit., p. 12.
73. Ibid., p. 62.
74. Recommandation 2009/369 de la Commission (terminaison), op. cit., point 7. Sur la prise en compte de l’amortissement, également: aff. C-55/06, Arcor, § 84.
75. BEREC Report on Regulatory Accounting 2013, op. cit., p. 13.
76. Recommandation 2010/572 de la Commission du 20 septembre 2010 sur l’accès réglementé aux réseaux d’accès de nouvelle génération (NGA), J.O., n° L 251 du

25 septembre 2010, p. 35, annexe 1.
77. Directive «Accès» 2002/19/CE telle qu’amendée, op. cit., cons. 20. Sur la prise en compte du coût du capital, voy. également: aff. C-55/06, Arcor, § 84.
78. ERG Guidelines of 2005 for Accounting Separation and Cost Accounting Systems, op. cit., section 5; BEREC Report on Regulatory Accounting 2013, op. cit., p. 74.
79. Ibid., p. 93.
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été développés en fonction de la méthode d’allocation
de ces coûts fixes, communs ou conjoints80: (1) le coût
variable moyen; (2) le coût purement incrémental à
long terme; (3) le coût incrémental moyen à long

terme; (4) le coût entièrement distribué; (5) le coût
complet d’un service isolé. Ces concepts sont expli-
qués de manière simplifiée dans le tableau ci-dessous:

Concepts Termes en anglais Abréviation en
anglais

Définition

Coût variable moyen Average Variable Cost AVC Coût de production qui varie en fonction de la
quantité produite, n’incluant ni coûts fixes, ni
participation aux coûts conjoints ou communs.

Coût purement incré-
mental à long terme

Pure Long Run Incre-
mental Cost

Pure LRIC Coût de production à long terme d’un incrément
(une quantité déterminée), excluant la totalité des
coûts conjoints ou communs. La perspective de
long terme permet de considérer tous les coûts
comme variables.

Coût incrémental
moyen à long terme

Long Run (Average)
Incremental Cost

LR(A)IC+ Coût de production à long terme d’un incrément
incluant une certaine proportion des coûts
conjoints ou communs (le terme «+»), générale-
ment déterminée par la méthode EPMU (Equi-
Proportional Mark-Up: allocation des coûts com-
muns proportionnellement aux autres coûts). Le
terme «Average» signifie que l’incrément choisi est
un grand groupe de produits.

Coût entièrement
distribué

Fully Distributed Cost,
Fully Allocated Cost

FDC ou FAC Coût de production complet, incluant une certaine
proportion des coûts conjoints ou communs.
Les coûts conjoints ou communs sont alloués aux
produits à l’aide de clés d’allocation plus ou moins
complexes (Activity-Based Costing ou ABC)

Coût complet d’un
service isolé

Stand alone costs SAC Coût de production d’un service si ce service de-
vait être produit de façon isolée et devait donc
supporter seul la totalité des coûts conjoints ou
communs.

4.2.2. La méthodologie pour les charges d’accès
au réseau

En 2010, la Commission européenne a recommandé
l’utilisation de la méthode des coûts incrémentaux
pour l’accès aux réseaux81. En 2013, la Commission a
spécifiquement recommandé la méthode LRAIC (ou
LRIC+) pour calculer les charges d’accès aux réseaux
cuivre et de nouvelle génération82. A la suite de cette
recommandation, la surveillance de la Commission
sur la méthodologie de coûts utilisée par les régula-
teurs nationaux s’est intensifiée83. En pratique, les ré-
gulateurs utilisent tant la méthode LRAIC que la mé-
thode FDC pour déterminer les charges d’accès au
réseau fixe (dégroupage de la boucle locale et accès à
la large bande)84. Selon la Commission européenne,
cette différence dans l’allocation des coûts serait de
nature à expliquer les divergences entre les charges

d’accès régulées parmi les Etats membres85. C’est aussi
ce qui explique la volonté de la Commission euro-
péenne d’harmoniser graduellement par le biais d’ins-
truments de soft law la méthodologie de coûts utilisée
par les régulateurs nationaux.

4.2.3. La méthodologie pour les charges de
terminaison

La méthode d’allocation des coûts pour réguler les
charges de terminaison a évolué avec le temps et peut
être différente de la méthode d’allocation utilisée pour
les charges d’accès. Au début de la libéralisation, la
Commission recommandait de réguler la terminaison
d’appel sur la base de la méthode LRAIC, qui compre-
nait donc une partie des coûts conjoints et communs
qu’un opérateur efficace supporte dans des conditions

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

80. Pour la définition de ces concepts de coûts, voy. ERG Guidelines of 2005 for Accounting Separation and Cost Accounting Systems, op. cit., section 4; BEREC Report
on Regulatory Accounting 2013, op. cit., p. 63. Voy. également en droit de la concurrence: Communication de la Commission, Orientations sur les priorités
retenues par la Commission pour l’application de l’article 82 du traité CE aux pratiques d’éviction abusives des entreprises dominantes, J.O., n° C 45 du 24 fé-
vrier 2009, p. 7, point 26.

81. Voy. Recommandation 2010/572 de la Commission (accès NGA), op. cit., annexe I, point 1 in fine.
82. Recommandation 2013/466 de la Commission (accès), op. cit., point 30.
83. Ainsi, dans l’affaire du projet de décision d’accès du régulateur estonien déjà citée, la Commission a récemment recommandé au régulateur de retirer son projet

de décision sur les marchés d’accès à la boucle locale et de la fourniture en gros d’accès à haut débit qui utilisait la méthode FDC: Recommandation de la
Commission du 14 octobre 2013, C(2013) 6718.

84. BEREC Report on Regulatory Accounting 2013, op. cit., pp. 14, 30 et 33. Par contre, les régulateurs n’utilisent pas la méthode SAC.
85. Communiqué de presse de la Commission européenne du 11 septembre 2013, IP/13/828.
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de concurrence86. Par ailleurs, plusieurs régulateurs
imposaient des charges de terminaison asymétriques
entre les opérateurs, plus basses pour les anciens mo-
nopolistes que pour les nouveaux entrants.

Ensuite, en 2009, la Commission a recommandé d’uti-
liser la méthode LRIC pur, qui prévoit donc de ne
prendre en compte que les coûts évitables directement
liés au service de terminaison87. Cette nouvelle mé-
thode a pour effet d’exclure notamment les coûts de
couverture (qui ne sont pas strictement liés aux coûts
de terminaison vu que la couverture doit être assurée
également pour l’accès mobile), les coûts de licences
mobiles liés au spectre et d’autres coûts communs. Eu
égard à la nature bilatérale du marché de terminaison,
il a été considéré que ces coûts peuvent être recouvrés
sur le marché de détail qui est en concurrence et où le
recouvrement se fait par le biais de tarifs reflétant une
prestation efficace88. Cette nouvelle méthodologie, qui
est de plus en plus suivie par les régulateurs89, a en-
traîné une baisse significative des charges de termi-
naison mobile tant dans l’Union européenne dans son
ensemble90 qu’en Belgique en particulier91. C’est la
raison pour laquelle l’application du remède a été ac-
compagnée d’une période de transition («glide path»)
avec une baisse graduelle des charges de terminaison
entre 2010 et 2013, pour atténuer les effets potentiel-
lement disruptifs pour les entreprises concernées92.
Par ailleurs, la Commission recommande que les
charges de terminaison soient symétriques, c’est-à-
dire les mêmes pour tous les opérateurs, qu’ils soient
anciens ou nouveaux, sauf s’il y a une différence de
coût objective échappant aux opérateurs, ou dans le
marché mobile, pour supporter temporairement l’en-
trée d’un nouvel opérateur93.

La nature bilatérale du marché de terminaison est
l’une des différences fondamentales avec le marché
de l’accès fixe où le modèle «LRIC pur» n’est pas ap-
pliqué. Cette situation pourrait toutefois évoluer dans
la mesure où les opérateurs qui vendent l’accès aux
clients finaux seraient en mesure d’obtenir également
des revenus significatifs d’autres sources que leurs
consommateurs finaux (p. ex., si les opérateurs de ré-
seaux devaient à l’avenir obtenir des revenus à partir

des opérateurs de contenu ou des fournisseurs de ser-
vices «OTT» («over-the-top»94) en échange d’accès pri-
vilégiés sur les réseaux d’accès pour le développement
de nouveaux services). Cette option qui permettrait au
marché d’accès fixe de devenir un marché bilatéral
également est en train de se développer par des appli-
cations telles que les services «cloud» ou par des ser-
vices à qualité garantie au regard de contenus spéci-
fiques95. L’impact de la réglementation de la neutralité
de l’Internet sera toutefois déterminant pour le déve-
loppement potentiel de ce créneau pour les opérateurs
de réseau. Jusqu’à ce jour, contrairement à la situation
du marché de la terminaison mobile, les opérateurs
fixes n’ont pu utiliser leur position de marché pour
exiger des rentes d’accès (vers le client final) significa-
tives par rapport aux fournisseurs de contenu dont les
plus importants sont des acteurs globaux avec un
contrepoids important. Ces rentes pourraient per-
mettre de diminuer le prix d’accès demandé au client
final qui est actuellement la principale source de re-
venus de services d’accès. L’impact sur les méthodes
d’allocation de coûts restera néanmoins à déterminer
si un tel scénario devait se produire.

4.3. Les effets économiques des choix métho-
dologiques et la discrétion encadrée du
régulateur

On le voit, lorsqu’il doit calculer les coûts d’une in-
frastructure de communications électroniques pour en
fixer le prix, le régulateur fait face à de nombreux
choix méthodologiques qui peuvent affecter sensible-
ment ce niveau de coût. A son tour, ce niveau du coût
influence les décisions d’entrée de nouveaux opéra-
teurs ainsi que les décisions d’investissement des opé-
rateurs régulés et des nouveaux entrants. De manière
simplifiée, on peut penser que si le niveau du prix
régulé est bas, cela incitera des nouveaux opérateurs à
entrer sur le marché et donc stimulera la concurrence.
Par contre, un prix d’accès bas peut diminuer les
incitants à l’investissement de l’opérateur régulé mais
également des nouveaux entrants qui préféreront
louer une infrastructure à bas prix plutôt qu’en
construire une pour eux-mêmes. On retrouve ici le
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86. Recommandation 98/195 de la Commission (tarification de l’interconnexion), op. cit., point 3.
87. Recommandation 2009/369 de la Commission (terminaison), op. cit., point 5. L’incrément du coût est dès lors réduit à la différence entre le coût total de l’opéra-

teur fournissant l’ensemble des services sur son réseau et celui du coût total sans le service de terminaison.
88. Explanatory Note of the Commission of 7 May 2009 on the Recommendation on the Regulatory Treatment of Fixed and Mobile Termination Rates in the EU,

SEC(2009) 600, pp. 17 et 29.
89. BEREC Report on Regulatory Accounting 2013, op. cit., pp. 36 à 40.
90. En janvier 2013, la moyenne européenne pour la terminaison mobile est de 2.€ 57cents par minute (BEREC Termination Rates Snapshot as of January 2013, BoR

(13) 60) alors qu’en 2009, la moyenne était de 7.€ 06cents par minute (MTR Benchmark snapshot as of 1st July 2009, ERG (09) 35).
91. En Belgique, la charge de terminaison mobile calculée pour un opérateur mobile efficace selon le modèle LRAIC était évaluée à 4.€ 28cents en 2012 alors qu’avec

le modèle LRIC pur, la charge de terminaison mobile était de 1.€ 08cents dans la même année: voy. Décision de l’IBPT du 29 juin 2009 sur la terminaison mobile,
§ 426. L’application du modèle LRIC pur recommandée par la Commission a eu des effets d’autant plus importants en Belgique que les charges de terminaison
étaient beaucoup plus élevées (7.20, 9.02 et 11.€ 43cents par minute pour respectivement Proximus, Mobistar et Base) que le niveau des coûts (même sur la base
d’un modèle LRAIC) au vu du retard pris dans la régulation suite à de nombreux litiges en matière de terminaison mobile: ibid., § 434.9.

92. Ibid., § 434.5.
93. Recommandation 2009/369 de la Commission (terminaison), op. cit., points 1, 9 et 10. Voy. également: ERG Common Position of February 2008 on symmetry of

fixed call termination rates and on symmetry of mobile call termination rates, ERG (07) 83.
94. Il s’agit de fournisseurs de services utilisant l’internet pour la mise à disposition de leurs services (p. ex., Google, Skype, Youtube, Whatsapp, Netflix, fournisseurs

de services de type «Cloud», etc.)
95. Voy., p. ex., Exane-BNP Paribas & Arthur D. LITTLE, Let’s face it, mars 2012, pp. 57 et s.
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conflit classique entre la concurrence à court terme et
la concurrence à long terme.

Toutefois, les modèles économiques montrent que la
relation entre la régulation d’un prix d’accès (en par-
ticulier son niveau), la concurrence et les incitants à
l’investissement est plus complexe. Ainsi, un des dé-
bats les plus importants actuellement dans le secteur
est de déterminer la relation entre la régulation des
prix d’accès des anciennes infrastructures de commu-
nications électroniques fixes en cuivre et les incitants
à l’investissement dans les nouvelles générations d’in-
frastructures fixes en fibre qui offrent des perfor-
mances beaucoup plus grandes. Une étude écono-
mique96 récemment réalisée pour la Commission euro-
péenne montre que cette relation est ambiguë, en
particulier pour les opérateurs régulés car deux effets
jouent en sens opposé. D’une part, si le prix régulé
d’accès au cuivre est bas, cela diminue le rendement
du cuivre et donc incite les opérateurs régulés à le
remplacer par la fibre (c’est l’effet de remplacement)97.
D’autre part, un prix d’accès au cuivre bas entraîne un
prix sur les marchés de détail qui est faible également,
un prix de détail et une profitabilité pour la fibre qui
est faible, et donc cela n’incite pas les opérateurs à
investir dans la fibre (c’est l’effet de migration)98. Pour
les nouveaux entrants, l’effet est moins ambigu et un
prix d’accès bas réduit leurs incitants à investir dans
la fibre. On voit donc avec cet exemple que la relation
entre la régulation des prix et les choix méthodolo-
giques qui la sous-tendent, la concurrence et l’inves-
tissement n’est jamais simple et univoque.

Dès lors, lorsqu’il pose ses choix méthodologiques, le
régulateur fait face à des appréciations économiques
très complexes qui requièrent une certaine marge
d’appréciation discrétionnaire. Cette marge a heureu-
sement été reconnue tant par les directives qui se ré-
fèrent à des concepts ouverts sans préjuger de tous les
choix méthodologiques99 que par la jurisprudence eu-
ropéenne et belge. Ainsi dans l’affaire Arcor, la Cour
de justice a jugé que «le droit communautaire laisse
aux [autorités nationales de régulation], sur base du

droit applicable, le choix d’utiliser les méthodes de
comptabilisation des coûts qui leur semblent, selon le
cas, les plus appropriés»100. De même, la Cour d’appel
de Bruxelles a jugé que ni le droit européen, ni le droit
national ne définissent la notion des prix en fonction
des coûts des prestations efficaces101, et que «l’IBPT
pouvait fixer sa propre méthodologie afin d’encoura-
ger l’efficacité économique des opérateurs». Selon la
cour d’appel, seule l’erreur manifeste d’appréciation
peut justifier l’annulation d’une régulation tarifaire en
cas de recours. En outre, vu la complexité d’un mo-
dèle de coûts, une erreur du modèle, même manifeste,
ne peut entraîner l’annulation que si elle a un effet
significatif sur les résultats102.

Toutefois, cette marge d’appréciation discrétionnaire
est encadrée de plusieurs manières. D’abord, le régu-
lateur doit poser ses choix méthodologiques en fonc-
tion des objectifs de la régulation qui sont la promo-
tion de la concurrence, la contribution au développe-
ment du marché intérieur et au soutien des intérêts
des citoyens103. Ensuite, le régulateur doit respecter les
principes de la régulation qui sont l’objectivité, la
transparence, la non-discrimination, la proportionna-
lité et la promotion de l’investissement et l’innova-
tion104. Enfin, le régulateur doit tenir compte des re-
commandations de la Commission105, qui comme on
l’a vu, sont de plus en plus nombreuses et couvrent
maintenant la plupart des choix méthodologiques à
poser pour le calcul du coût de l’accès et de la termi-
naison. L’effet juridique de ces recommandations dé-
coule non seulement du droit européen général qui
requiert que les autorités nationales tiennent compte
des instruments de soft law communautaire106 mais
également du droit des communications électroniques
qui permet à la Commission de surveiller les obliga-
tions économiques imposées par les régulateurs des
Etats membres107. Le régulateur doit également tenir
compte des avis et des positions communes de l’Or-
gane des régulateurs européens des communications
électroniques (ORECE)108.
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96. J. HAYDOCK, G. LANGUS, V. LIPATOV, D. NEVEN et G. SHIER, Costing methodologies and incentives to invest in fibre, Study for the European Commission by Charles
River Associates, 2012.

97. Cet effet de remplacement avait déjà été identifié par S. HOERNIG, S. JAY, W. NEU, K-H. NEUMANN, T. PLÜCKEBAUM et I. VOGELSANG, Wholesale pricing; NGA
take-up and competition, Report by WIK Consult for ECTA (qui regroupe principalement les nouveaux entrants), 2011.

98. Cet effet de migration avait déjà été identifié par B. WILLIAMSON, D. BLACK, T. PUNTON et J. HORROCKS, Copper pricing and the fibre transition – Escaping a cul-de-
sac, Report by Plum Consulting for ETNO (qui regroupe principalement les anciens monpolistes), 2011.

99. Aff. C-55/06, Arcor, §§ 55-56.
100. Ibid., § 132. Egalement aff. C-438/04, Mobistar, § 34 et aff. C-99/09, Polska Telefonia, §§ 20 et 25.
101. Bruxelles, 16 mai 2012, R.G. n° 2010/AR/2003, § 30.
102. Bruxelles, 16 mai 2012, R.G. n° 2010/AR/2003, § 41.
103. Directive-cadre 2002/21/CE telle qu’amendée, op. cit., art. 8, §§ 2 à 4. Egalement aff. C-55/06 Arcor, § 57.
104. De manière générale: directive-cadre 2002/21/CE telle qu’amendée, op. cit., art. 8, § 5. Pour la régulation des prix de gros: directive «Accès» 2002/19/CE telle

qu’amendée, op. cit., art. 8, § 4. Pour la régulation des prix de détail: directive «Service universel» 2002/22/CE telle qu’amendée, op. cit., art. 17, § 2. Egalement, aff.
C-99/09, Polska Telefonia, § 24.

105. Ces recommandations sont basées sur l’article 19, § 1 de la directive-cadre 2002/21/CE telle qu’amendée.
106. Selon la Cour de justice: «même si les recommandations ne visent pas à produire d’effets contraignants, les juges nationaux sont tenus de prendre les recommandations

en considération en vue de la solution des litiges qui leur sont soumis, notamment lorsqu’elles éclairent l’interprétation de dispositions nationales prises dans le but
d’assurer leur mise en œuvre ou lorsqu’elles ont pour objet de compléter des dispositions communautaires ayant un caractère contraignant»: aff. C-55/06, Arcor, § 94 et
jurisprudence citée. En doctrine: P.O. de BROUX et I. MATHY, «Les actes non contraignants dans le droit européen des communications électroniques. Les fron-
tières du soft law européen à l’épreuve», in I. HACHEZ (dir.), Les sources du droit revisitées, vol. 1: Normes internationales et constitutionnelles, Limal, Anthemis,
2013, pp. 295-328.

107. Directive-cadre 2002/21/CE telle qu’amendée, op. cit., art. 7bis.
108. Directive-cadre 2002/21/CE telle qu’amendée, op. cit., art. 3, § 3quater.
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5. La «tarification» des coûts

Une fois que le coût a été calculé, le régulateur doit
déterminer la structure tarifaire à utiliser par l’opéra-
teur régulé pour le recours à ses services. En pratique,
c’est une tâche très complexe car il ne s’agit pas de
fixer uniquement un prix mensuel mais toute une
grille tarifaire reflétant les objectifs du régulateur et
permettant la récupération des coûts de l’opérateur
régulé.

5.1. Des exemples de choix possibles en
matière de tarification

5.1.1. Des exemples en matière d’accès

L’élaboration de cette grille tarifaire par le régulateur
implique de nombreux choix comme le montrent les
cas analysés dans cette section. Ainsi, la structure ta-
rifaire peut assurer un partage du risque d’investisse-
ment par une obligation de payer un montant forfai-
taire de départ couvrant une partie des investisse-
ments. Une telle structure doit cependant être conçue
de manière à ne pas constituer une barrière à l’entrée
pour de petits opérateurs ne pouvant pas se permettre
le risque d’investir un montant de départ au regard de
leur base de clients existante et prospective.

De même, certains coûts d’accès au réseau sont factu-
rés sous la forme d’une «redevance unique» alors que
ces coûts contribuent parfois à l’amélioration du ré-
seau. Il s’agit par exemple des nouvelles connexions
de clients, des activations, annulations de commande,
migrations, etc. que les opérateurs paient lorsqu’ils
demandent une connexion sur le réseau pour leurs
clients. D’une part, ces «coûts uniques» peuvent pé-
naliser l’acquisition de nouveaux clients qui ne sont
pas considérés comme rentables au regard de l’inves-
tissement de départ à consentir. D’autre part, il s’agit
de coûts réels pour lesquels l’opérateur puissant peut
exiger une compensation même si le régulateur peut
choisir de répercuter certains de ces coûts sur l’en-
semble de la base des clients (de l’opérateur de réseau
et des opérateurs demandeurs d’accès), s’il estime que
tous les clients bénéficient de ces coûts. Dans la com-
paraison des tarifs de l’accès à la boucle locale entre
Etats membres, effectuée par la Commission euro-
péenne ou par l’ORECE, le traitement de ces coûts

«uniques» par les différents régulateurs nationaux
n’est pas toujours clair. Un certain nombre d’Etats
membres ont tendance à inclure un maximum de ces
coûts dans le prix variable (p. ex. le tarif mensuel de
la ligne), alors que d’autres permettent une factura-
tion séparée de ces frais réduisant ainsi «optique-
ment» le tarif moyen de la boucle locale.

Le régulateur peut aussi choisir de privilégier des élé-
ments de tarifs «variables» (dépendant des volumes)
ou au contraire «fixes». Ce type de tarif purement va-
riable peut être adapté pour faciliter l’entrée sur le
marché, mais il peut constituer une barrière à la crois-
sance une fois qu’une base de clientèle plus impor-
tante est acquise. Afin d’assurer globalement l’orien-
tation sur les coûts, les tarifs variables doivent être
suffisamment élevés pour couvrir les coûts fixes et va-
riables du réseau. Une sous-estimation globale du vo-
lume de consommation (ou de lignes d’accès comman-
dées par les opérateurs bénéficiaires de l’accès) pour-
rait entraîner un tarif variable élevé, et partant une
surcompensation de l’opérateur régulé. A l’inverse,
une surestimation du volume (ou des lignes comman-
dées) pourrait ne pas assurer la couverture des coûts,
ce qui donnerait des mauvais signaux pour les déci-
sions d’entrée sur le marché et d’investissement109.

D’autres choix tarifaires sont encore possibles. Ainsi,
un régulateur peut privilégier un tarif dégressif ou en
courbe, au lieu d’un tarif linéaire, afin de stimuler
l’utilisation de capacités plus importantes dans le
contexte d’une nouvelle technologie permettant de
plus grands volumes de consommation110. De même,
il peut être justifié de reproduire sur le marché de gros
des schémas de tarifications utilisés sur le marché de
détail, afin de stimuler un usage efficace des ré-
seaux111. Un tarif variable peut également connaître
des variantes selon l’unité qui est prise en compte.
Ainsi, dans le contexte de la tarification de l’accès à la
plate-forme TV de Belgacom et du transport utilisé
pour le service «multicast»112, l’IBPT a considéré l’op-
tion du tarif par utilisateur ou du tarif par canal113.
L’une et l’autre permettent d’atteindre des objectifs
fort différents114, illustrant le rôle essentiel de la tarifi-
cation après l’élaboration d’un modèle de coûts.

Des choix de tarification se posent également dans le
cadre des différents types d’accès au réseau de l’opé-

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

109. Le recouvrement des coûts doit toutefois s’entendre comme un recouvrement de coûts «efficaces» et tels que répercutés sur l’ensemble des bénéficiaires de
l’investissement recouvré.

110. C’est notamment la question qui se pose dans le contexte de la migration vers la technologie Ethernet et de l’imposition d’un tarif orienté sur les coûts dans ce
contexte (voy. projet de décision de l’IBPT du 3 juillet 2013 concernant la tarification de l’offre «wholesale multicast» et du transport Ethernet pour les offres
«BROBA» et «WBA VDSL2»).

111. C’est notamment le cas pour des tarifs de liaisons «dédiées» utilisant des capacités réservées alors que d’autres tarifs (plus bas) s’appliquent pour des capacités
similaires mais «partagées».

112. Le service multicast est utilisé pour permettre la diffusion de la TV-IP et consiste à permettre la diffusion de chaînes de télévision à un groupe d’abonnés par le
biais d’un accès de gros au service large bande.

113. Voy. projet de décision de l’IBPT du 3 juillet 2013 concernant la tarification de l’offre «wholesale multicast» et du transport Ethernet pour les offres «BROBA» et
«WBA VDSL2».

114. Selon la consultation de l’IBPT, la tarification par utilisateur permet d’entrer sur le marché sans coûts fixes significatifs alors que la tarification par canal représente
un coût initial plus important pour l’opérateur alternatif. La tarification par canal permet en revanche de bénéficier d’économies d’échelles en cas d’accroisse-
ment des clients ce qui est de nature à stabiliser une concurrence durable (voy. section 5.2.2.1 du projet de décision de l’IBPT du 3 juillet 2013 concernant la
tarification de l’offre «wholesale multicast» et du transport Ethernet pour les offres «BROBA» et «WBA VDSL2»).
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rateur puissant, qui peuvent être un accès «raw cop-
per» ou un accès partagé. En prenant un accès «raw
copper», l’opérateur entrant obtient un accès complet
à la ligne (tant pour les services voix que pour les ser-
vices Internet) alors que l’accès partagé ne lui donne
un accès à la ligne du client que pour la fourniture de
services Internet115. Dans ce contexte, le régulateur
doit choisir comment répartir les coûts du réseau entre
ces deux types d’accès. Pour stimuler l’entrée, il peut
décider que l’accès partagé ne doit être tarifé qu’à son
coût marginal et que les coûts de réseau sont récupé-
rés par le biais de l’abonnement à la téléphonie encore
facturé au client par l’opérateur régulé. Il peut égale-
ment choisir de répartir les différents coûts de réseau
(par exemple selon une clef de répartition 50/50 entre
l’accès partagé et l’accès «raw copper») ce qui peut
mener à une surcompensation des coûts de réseau116.
Quoi qu’il en soit, ces différentes formes de tarifica-
tion ont entraîné de grandes disparités dans les tarifs
de l’accès partagé en Europe117.

5.1.2. Des exemples en matière de terminaison

Dans le contexte de la terminaison, les tarifs régulés
ont longtemps été exprimés selon une grille compor-
tant comme variables le coût d’établissement d’appel,
la durée (setup/duration) et le moment de l’appel
(peak/off-peak). Cette pratique était bien établie au ni-
veau du marché de détail ainsi que dans le cadre d’ac-
cords d’interconnexion entre les opérateurs. Depuis
quelques années, certains tarifs de terminaison régu-
lés sont exprimés comme de simples moyennes sans
charges initiales d’établissement d’appel ou de diffé-
rence en fonction de l’heure de l’appel. L’impact de
structures tarifaires complexes sur les opérateurs est
souvent fonction de la distribution de leur trafic (p.
ex. les proportions relatives d’appels courts ou longs
ou encore le type de clients pour déterminer ce que
sont les appels en «heures pleines»118). Dans ce do-
maine également, les pratiques réglementaires ont éga-
lement longtemps divergé en Europe119.

5.2. Les effets économiques des choix relatifs
à la grille tarifaire et la discrétion du régulateur

Comme le choix entre les différentes méthodes de ré-
gulation des prix et les choix méthodologiques qui

sous-tendent le calcul des coûts, les choix en matière
de tarification de ces coûts influencent sensiblement
les décisions des opérateurs de communications élec-
troniques d’entrer sur le marché et d’investir dans le
réseau120. Elles soulèvent également des appréciations
économiques fort complexes qui nécessitent qu’une
importante marge d’appréciation discrétionnaire soit
laissée au régulateur.

Toutefois, contrairement aux méthodes de régulation
tarifaire et aux méthodes de calcul des coûts, les ins-
tances européennes n’ont pas adopté d’instrument de
soft law relatif aux méthodes d’établissement des
grilles tarifaires. Il est vrai qu’il faut prévoir et mainte-
nir une liberté pour l’établissement d’une tarification
adéquate selon les besoins du marché. Comme déjà
expliqué, la structure tarifaire est un instrument qui
permet au régulateur national de mieux cibler les ob-
jectifs visés par le remède d’orientation sur les coûts.
Le régulateur national, et non la Commission euro-
péenne, est le mieux placé pour juger de la meilleure
structure tarifaire pour une situation donnée sur la
base des informations du marché dont il dispose. Tou-
tefois, compte tenu de l’importance de la tarification,
au moins égale à la modélisation des coûts, on pour-
rait s’attendre à une réflexion plus poussée au niveau
européen. L’établissement de «bonnes pratiques»
pourrait guider les régulateurs nationaux dans leurs
choix. En outre, une plus grande transparence sur les
modèles de tarification utilisés par les régulateurs de-
vrait permettre à chacun d’entre eux d’affiner leurs
choix respectifs, en fonction des circonstances
propres qu’ils rencontrent sur leurs marchés.

6. Conclusion

Pour conclure, revenons sur les quatre idées mention-
nées en introduction. Premièrement, nous avons vu
que depuis la libéralisation du secteur en 1998, la ré-
gulation tarifaire s’est déplacée des prix de détail vers
les prix de gros. La régulation des prix de gros (charges
d’accès et de terminaison) vise à permettre l’entrée de
nouveaux opérateurs ne pouvant pas construire leur
propre réseau (vu les économies d’échelle et de
gamme) ou de réguler des services de nature monopo-

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

115. Le client garde par ailleurs son accès téléphonique fixe auprès de l’opérateur puissant.
116. Voy. p. ex., Commission Staff Working Document of 24 March 2009, Annex to the 14th Report on the Implementation of the Telecommunications Regulatory

Package, SEC(2009) 376, p. 99 (relative aux tarifs de l’accès partagé au Danemark).
117. Des tarifs allant de €0.19 à €8.41 pour un même service d’accès partagé au réseau fixe ont ainsi été constatés en 2009 (14th Implementation Report 2009, op. cit.,

p. 27).
118. En 2003, un conflit a ainsi vu s’opposer Proximus à Base à la suite de la modification unilatérale des plages horaires peak/off peak, ce qui avait pour effet d’aug-

menter la charge globale d’interconnexion vers cet opérateur mobile (voy. décision de l’IBPT du 29 août 2003 relative aux heures peak de l’opérateur Base pour
son service de terminaison).

119. Un autre exemple de discussion relative à la tarification alternative est la facturation de services d’interconnexion en fonction de la capacité (capacity-based
charging, en abrégé CBC) qui implique de commander une certaine capacité d’interconnexion et de payer un forfait pour cette capacité, quel que soit le volume
de trafic effectivement transporté par rapport à cette capacité. Elle est apparue notamment au Royaume-Uni pour tenir compte de l’apparition des offres Internet
dial-up à prix forfaitaires, entraînant la demande d’une offre de gros qui soit forfaitaire elle aussi (FRIACO – Flat Rate Internet Access Call Origination): Direction
under Condition 45.2 of the Public Telecommunications Licence granted to British Telecommunications plc and under Regulation 6(6) of the Telecommunications
(Interconnection) Regulations 1997. Certains pays ont aussi appliqué cette logique à l’interconnexion vocale fixe: Commission Staff Working Document of
18 March 2008, Annex to the 13th Progress Report on the Single European Electronic Communications Market, SEC(2008) 256, p. 51.

120. Pour des analyses économiques, voy. not. J.J. LAFFONT et J. TIROLE, Competition in Telecommunications, op. cit.; P. de BIJL et M. PEITZ, Regulation and Entry into
Telecommunications Markets, Cambridge, Cambridge University Pess, 2002.
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listique (comme la terminaison) et partant à stimuler
la concurrence. Si cette concurrence est suffisamment
forte, les prix de détail convergent vers les coûts, et
dès lors une régulation de ces prix de détail n’est plus
nécessaire. En d’autres termes, le recul progressif de
la régulation des prix de détail illustre le succès de la
libéralisation. Toutefois, certains prix de détail des
services de base des communications électroniques
continuent d’être régulés pour des raisons sociales.
Dans le cadre du service universel, le régulateur im-
pose des prix abordables qui peuvent être en dessous
des coûts de production, ce qui peut justifier une
compensation à charge du secteur ou de l’Etat lui-
même.

Deuxièmement, nous avons vu que la régulation des
prix de gros vise à assurer que ces prix soient égaux à
ceux qui prévaudraient dans un environnement
concurrentiel censé maximiser le bien-être des
consommateurs. Ce faisant, les prix d’accès doivent
favoriser l’entrée sur le marché de nouveaux opéra-
teurs efficaces et préserver les incitants pour l’en-
semble des opérateurs (ceux qui sont régulés et ceux
qui ne le sont pas) à l’investissement dans de nou-
velles infrastructures. Ces deux objectifs peuvent par-
fois être en opposition l’un avec l’autre, mais les mo-
dèles économiques montrent que la relation entre la
régulation tarifaire, l’entrée sur le marché et l’inves-
tissement n’est jamais simple et univoque. Cela rend
le travail du régulateur particulièrement difficile et
requiert de lui laisser une marge d’appréciation dis-
crétionnaire dans son analyse économique.

Troisièmement, nous avons vu que la régulation tari-
faire peut être réalisée par quatre grandes méthodes.
(i) D’abord, l’encadrement des prix (price cap)
consiste à fixer un plafond tarifaire, éventuellement
évolutif, pour un service ou un panier de services.
Cette méthode a surtout été utilisée au début de la li-
béralisation car elle est relativement simple à mettre
en œuvre et elle préserve certains incitants à l’effica-
cité, mais elle ne peut pas garantir que les prix régulés
soient égaux aux coûts. (ii) Ensuite, la comparaison
des meilleures pratiques (benchmarking) consiste à
réguler les prix en fonction de ceux qui s’appliquent
dans des marchés comparables et concurrentiels. Cette
méthode a également été fort utilisée au début de la
libéralisation vu sa simplicité, mais elle est progressi-
vement abandonnée car elle ne garantit pas non plus
que les prix soient égaux à ceux qui prévalent en si-
tuation de concurrence. (iii) Ensuite, le retail minus
consiste à réguler les prix de gros sur la base des prix
de détail librement fixés par l’opérateur régulé. Cette
méthode a été utilisée par le passé et l’est encore au-
jourd’hui pour certaines régulations tarifaires, mais,
là encore, elle ne permet pas de garantir que les prix

soient égaux aux prix qui prévalent en situation de
concurrence. (iv) Enfin, le calcul de coût consiste pour
le régulateur à directement déterminer le coût de la
fourniture d’un service. C’est la méthode la plus utili-
sée actuellement car elle est la seule à garantir un prix
qui est proche ou égal à celui qui s’applique sur un
marché en concurrence efficace, mais elle est com-
plexe à mettre en œuvre.

En particulier, le régulateur doit poser de nombreux
choix méthodologiques. Il doit choisir de modéliser
les coûts de manière descendante (top-down) sur la
base de la compatibilité de l’opérateur régulé et/ou as-
cendante (bottom-up) sur la base d’un modèle théo-
rique de coûts et il doit décider de valoriser les actifs
à leur valeur historique ou à leur valeur actuelle. Tant
pour la régulation des charges d’accès que pour celle
des charges de terminaison, la Commission recom-
mande une modélisation ascendante sur la base des
valeurs actuelles pour donner les meilleurs signaux
d’entrée et d’investissement. C’est la pratique de la
majorité des régulateurs en Europe, notamment de
l’IBPT. Le régulateur doit également choisir comment
allouer les coûts fixes et communs entre les différents
services offerts par l’opérateur. Pour la régulation des
charges d’accès, la Commission recommande de ma-
nière de plus en plus insistante l’allocation selon la
méthode LRIC+ (qui consiste à prendre une partie des
coûts conjoints) tandis que pour la régulation des
charges de terminaison, elle recommande l’allocation
selon la méthode LRIC pur (c’est-à-dire sans les coûts
conjoints). Les régulateurs, dont l’IBPT, suivent de
plus en plus ces approches même si certains d’entre
eux continuent d’appliquer d’autres méthodes d’allo-
cation.

Quatrièmement, nous avons vu que la hard law (les
directives et les lois nationales de transposition) laisse
une large marge d’appréciation discrétionnaire aux
régulateurs pour décider s’ils imposent un contrôle en
prix après avoir procédé à une analyse de marché et,
dans ce cas, quelles méthodes ils appliquent. Cette
discrétion est heureuse vu les appréciations écono-
miques complexes qui sous-tendent la régulation tari-
faire dans une industrie de réseau et les choix à poser
en fonction de l’état de développement du marché
considéré. Toutefois, cette discrétion est de plus en
plus encadrée par la soft law, les recommandations de
la Commission ou les positions communes de
l’ORECE dont les régulateurs doivent tenir le plus
grand compte. Cette soft law porte principalement sur
les méthodes de régulation des prix, en particulier les
choix méthodologiques pour le calcul des coûts, mais
pas sur les choix en matière de structure tarifaire qui
ont pourtant une influence tout aussi déterminante sur
l’entrée sur le marché et l’investissement121. L’objectif

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

121. Cette observation ne doit pas être interprétée comme un appel à un encadrement strict de cette compétence du régulateur national. Au contraire, comme
indiqué ci-dessus, le régulateur national est probablement le mieux placé pour décider de la structure tarifaire adéquate pour atteindre les objectifs de régulation
sur le marché dont il est le plus proche.
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de la Commission est de parvenir à une harmonisa-
tion des méthodes réglementaires pour assurer le dé-
veloppement du marché intérieur des communica-
tions électroniques, et ainsi stimuler la croissance
économique en Europe. On pourrait s’interroger sur la
validité de la relation entre l’harmonisation des mé-
thodes réglementaires en matière de régulation d’ac-

cès ou de terminaison et le développement du marché
intérieur122, ainsi que sur la légitimité de la soft law
pour parvenir à cette harmonisation, mais cela nous
mènerait trop loin. Qu’il nous soit simplement permis
de poser, pour terminer, ces deux questions qui sont
fondamentales pour l’avenir de la régulation tarifaire
dans le secteur des communications électroniques.

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

122. Pour une critique de la position de la Commission en matière de régulation de terminaison, voy. Ph. DEFRAIGNE et A. de STREEL, «Where Should the European
Union Intervene to Foster the Internal Market for eComs», Communications & Strategies, n° 82, 2011, p. 76; J. HAUCAP, «The Recommended Regulation of Fixed
and Mobile Termination Rates: A Critical Approach», in NEREC (Network for Electronic Research on Electronic Communications) (éd.), Monitoring EU Telecoms
Policy, 2009, p. 30.
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